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Contexte de l’étude

La Poste explore et expérimente de nouvelles approches économiques et sociales innovantes
au travers notamment les partenariats avec l’économie sociale et solidaire, principalement les
associations. Dans ce contexte, la direction régionale de Poitou-Charentes développe
différente initiatives et lance sur son territoire une recherche-action.

Cette recherche est faite en partenariat avec Le RAMEAU.
Le RAMEAU est un laboratoire de recherche appliquée sous statut associatif d’intérêt général
Ses missions se structurent autour de 3 axes: des expérimentations innovantes, l’Observatoire
national des partenariats, ainsi que des cercles de réflexion prospectifs.
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La direction régionale de la Poste s’est fixée comme objectif de mieux comprendre les attentes
des acteurs territoriaux en matière de liens de la Poste avec l’ESS, et en particulier avec le
secteur associatif. La recherche – action se concentrera sur 3 axes : le développement de
nouvelles pratiques RSE, l’amélioration de l’offre pour les clientèles fragiles et les nouvelles
opportunités qui en découlent pour les salariés.

Ce document présente les résultats l’étude réalisée
Position de La Poste en matière d’ESS
Panorama des principaux acteurs de l’ESS sur le territoire,
Perception des acteurs territoriaux sur les relations associations / entreprises, et le rôle de La Poste
Identification des pistes envisageables pour répondre à la fois aux objectifs de La Poste, de ses
salariés, des associations partenaires et des besoins du territoire.



Objectifs et méthodologie de l’étude territoriale

� IRIS
� Ateliers du Bocage
� IPCA
� EI2S
� Unis-Cité

La sphère de l’ESS

� GDF SUEZ SUEZ
� ORANGE
� Mutuelles de Poitiers*
� MACIF*
� Union régionale des 

La sphère des entreprises

Objectif : Analyser la perception des
acteurs territoriaux en vue de renforcer
les expérimentations territoriales

Recueillir la perception et les attentes
des parties prenantes du territoire sur les
partenariats et le rôle de La Poste

Repérer des pratiques existantes à
valoriser

Panel des acteurs interrogés
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� CES
� CCIR
� DASE
� CCAS
� Conseil Général

� Association des Bailleurs 
sociaux

� Caisse des Dépôts - CDC
� CRESS

La sphère des institutions et pouvoirs publics

� Croix Rouge
� ADIE

� Union régionale des 
SCOP*Proposer des pistes d’actions

Méthodologie : Etude qualitative

Entretiens auprès de 20 représentants 
d’associations, d’entreprises et des 
collectivités/pouvoirs publics de la région 
Poitou – Charentes

Entretiens téléphoniques semi-directifs 
conduits du 29 mai au 6 Juillet 2012 (45 
mns à 1h30)

Etude documentaire complémentaire Note: Bien qu’appartenant au secteur de l’ESS , les réponses de la MACIF, des Mutuelles de
Poitiers et de l’union des SCOP ont été classées dans la catégorie « Entreprises », du fait du
prisme économique



CHAPITRE I : La Poste et l’ESS

SOMMAIRE DU RAPPORT D’ETUDE
La Poste – Enjeux des relations avec l’Economie Soci ale & Solidaire

CHAPITRE II : Etude territoriale sur la région Poitou-Charentes

CHAPITRE III : Convictions du RAMEAU



Sommaire Chapitre I : La Poste & l’ESS

Description de l’ESS

Le positionnement de La Poste face à l’ESS
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Le positionnement de La Poste face à l’ESS

L’action ESS de La Poste en Poitou-Charentes



Définition de l’ESS
En France

■ Définition de l’Economie Sociale et Solidaire

� L’économie sociale et solidaire (ESS) est « un ensemble d'initiatives
économiques à finalité sociale » qui participent à la construction d'une
nouvelle façon de vivre et de penser l'économie .

� L’Homme est au centre du développement économique et social .
� Les structures qui la composent sont des groupements de personnes, et

non de capitaux.
� Leurs activités peuvent être développées en France ou à l’international

� En France, traditionnellement l’ESS regroupe 3 catégories d’acteurs: les 
coopératives, les mutuelles, et les associations

2,3 millions de salariés - 13,3% de l’emploi

� dont 80% dans les associations 

Quelques repères
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coopératives, les mutuelles, et les associations
� En tant que structure capitalistique, les Fondations ne font pas partie de

l’ESS. Mais leur mission d’intérêt général pousse parfois à intégrer ces
acteurs dans l’analyse du sujet

� Même sous forme d’entreprises, les structures de l’insertion par l’activité
économique en sont membres. Leur capital est souvent détenu par une
association sommitale

■ Les principes et les valeurs sont structurantes de l’action
� La libre adhésion, la gestion démocratique et participative 
� L’utilité collective et sociale du projet, l’impartageabilité des réserves
� La non lucrativité (ou limitée pour les coop et mutuelles), la mixité 

possible des ressources financières

� dont 80% dans les associations 

� 14% dans les coopératives, 

� 5 % dans les mutuelles

215.000 structures employeurs

Source: INSEE-CLAP 2007 

Les associations représentent 80% de l’ESS 



Poids économique et sociale de l’ESS

Avec 2,3 millions de salariés, l‘ ESS est un
acteur majeur de l’emploi en France

Son poids est particulièrement significatifs
dans six domaines d'activités:
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� le social (64,6 %),

� les activités financières (34,6 %),

� les sports et loisirs (21,4 %),

� l’Education (19,8 %),

� la Santé (10,5%)

L’ESS représente entre 7 et 8% PIB

L’ESS, un acteur économique et social incontournabl e 



L’ESS, une présence territoriale forte
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Acteur de proximité, l’ESS est un partenaire majeur  des territoires 



Sommaire Chapitre I : La Poste & l’ESS

Description de l’ESS

Le positionnement de La Poste face à l’ESS
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Le positionnement de La Poste face à l’ESS

L’action ESS de La Poste en Poitou-Charentes



Une ambition : « devenir un grand groupe
européen performance proposant des
services de qualité à nos clients fondés
sur la confiance, la qualité de la relation de
service, la considération de la personne et
l’innovation »

Un levier : le développement responsable

Orientations stratégiques de La Poste

�Plus de preuves de confiance
�Plus d’innovation
�Plus de fidélisation des postiers
�Plus de performance commerciale
�Plus de performance économique

LES ENJEUX MAJEURS
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Un levier : le développement responsable
comme finalité du Groupe, ce qui se
traduit par 5 objectifs majeurs de
développement

Renforcer les performances
Faire grandir la confiance
Satisfaire nos clients
Donner envie aux postiers
Agir pour la société

« Performance et confiance » : le projet stratégique 2008-2012

� L’ouverture
� L’équité
� La considération
� L’accessibilité
� La proximité
� Le sens du service

LES VALEURS



Le positionnement sociétal du Groupe

Le positionnement de La Poste est très marqué par son
implication en matière d’action sociétale

Le Groupe La Poste assure 4 missions de service public

L’accessibilité bancaire

L’aménagement du territoire

Focus sur l’accessibilité 
bancaire

Accès aux produits 
bancaires à tarif préférentiel

Paiement des prestations 
sociales
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La distribution du courrier

La circulation de l’information: acheminement de la presse à tarif
préférentiel

Dans le cadre de ses différentes missions, La Poste est un acteur
majeur du territoire et un partenaire des Pouvoirs publics

La prévention des risques 
bancaires pour les clientèles 
fragiles

Microcrédit personnel: en 
Poitou-Charentes 100% des 
MCP sont délivrés par la BP

Un acteur structurant des territoires au fort posit ionnement sociétal



Enjeux de la relation avec les associations

Valeur

Stratégiques

Politiques

Logique d’accessibilité : être accessible à 
tous avec une qualité de service adapté à 

chacun

Logique de confiance (liens avec les 
parties prenantes)

Impact : valeurs de la marque
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Trois niveaux d’enjeux pour la Poste ont été identi fié au niveau national
Temps

Opérationnels
Logique de co-construction : s’appuyer sur 
les partenaires légitimes pour résoudre les 
situations où La Poste ne peut faire seule

Impact : méthode de cogestion de 
certaines situations avec les pouvoirs 

publics et les
(notamment sur les publics fragiles)

chacun

Impact : qualité de service et développement 
économique



Des orientations clairement établis

Les enjeux des partenariats avec les
associations ont été qualifiés, notamment en
réponse aux besoins des clientèles fragiles

Les conditions de succès d’une démarche
partenariale ont été étudiées, notamment pour
garantir une relation équilibrée

Qualifier les enjeux respectifs

La Poste a défini une stratégie auprès des clientèles
fragiles dans une double optique

Un enjeu économique important
Une contribution significative au positionnement
social et sociétal de La Poste, notamment pour
renforcer la confiance

Le secteur associatif a un mode de fonctionnement
spécifique qu’il convient d’appréhender afin d’établir
des partenariats à forte valeur ajoutée

Un positionnement différent par rapport aux autres
partenaires de La Poste

� Ni acteur public et parapublic des territoires

� Ni entreprise
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Les enjeux d’une stratégie spécifique pour les publics fragiles

Un enjeu de développement commercial : les populations fragiles
sont des acteurs économiques au même titre que les autres
Un enjeu de qualité de service : prendre en compte les publics fragiles
permet d’identifier des pistes d’innovation permettant plus globalement
une amélioration du service pour l’ensemble des cibles « Grand Public »
Un enjeu de cohérence globale du projet stratégique : ces
populations sont au cœur des valeurs et des projets portés par La Poste
Un enjeu de performance sociétale : une démarche dans une logique
vertueuse puisqu’elle contribue à l’insertion des publics en situation de
fragilité

Les objectifs pour les personnes en situation de fragilité
Pour les situations de fragilité plus légères

Axe 1 : Adapter l’équipement bancaire du client en s’appuyant sur le
compte courant et les services associés
Axe 2 : Développer une approche des clientèles en situation de fragilité
centrée sur l’enjeu de l’autonomie

Pour les situations de fragilité plus lourdes
Axe 3 : Contribuer à réduire ces situations de fragilité rencontrées par
nos clients en s’appuyant sur les ressources des partenaires
institutionnels et associatifs

Trois principales lignes d’actions et orientations stratégiques pour 2010

Objectifs par rapport aux publics fragiles

Enjeux du secteur associatif

BESOINS RESSOURCES

Une sollicitation de plus en plus forte pour 
répondre aux besoins de Société 
� Apporter des réponses là où ni les Pouvoirs 
Publics ni les entreprises ne peuvent répondre

Une diminution des ressources
� Financières : diminution des financements des
Pouvoirs Publics (50% des ressources financières)
� RH : Evolution du comportement des bénévoles
(plus nombreux mais moins présents)
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La complémentarité de 3 visions a été soulignée
Celle de La Poste pour définir le cadre et les limites
de son action
Celle des associations pour prolonger l’action
auprès des publics fragiles, notamment au travers
d’accompagnements adaptés
Celle des territoires pour tenir compte de la
diversité des situations
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� Ni entreprise
Des enjeux de pérennisation des actions qui passent
par le renforcement des liens avec les entreprises

Une maturité sur les relations associations /
entreprises encore à construire en France © Associat ion  Le RAMEAU /  2010 Page 19

Le nouveau paradigme : faire plus avec moins !

STRUCTURES

� Comprendre et détecter les « signaux faibles» 
pour inventer et tester des solutions innovantes au 
service des plus fragiles

(plus nombreux mais moins présents)

Une modification profonde des structures :
� Evolution des territoires : Région / Europe
� Evolutions culturelles de l’approche des bénéficiaires :

� de l’assistanat vers l’autonomisation des bénéficiaires
� des réponses collectives à des réponses individuelles
� de la standardisation de la réponse à sa personnalisation
� des solutions locales à une vision systémique des solutions

Des enjeux mutuels identifiés pour favoriser une re ncontre constructive

© Association  Le RAMEAU / 2010 Page 6

3 prismes complémentaires permettent de comprendre les fragilités

Au-delà du prisme lié aux produits et celui lié aux territoires, le secteur associatif permet 
d’appréhender la fragilité au travers de la personne

Un prisme encore peu étudié par La Poste
La Poste a principalement développé des partenariats à travers le prisme du territoire

Différents partenariats à construire en fonction
des prismes d’appréhension des fragilités

Synergie des visions des fragilités

PRISME 
SECTEUR 
ASSOCIATIF

PRISME
ENTREPRISES / LA POSTE

PRISME POUVOIRS PUBLICS  ou 
PARAPUBLICS

Fragilités liées 
à des 
personnes

Fragilités liées 
à l’utilisation 
des produits

Fragilités liées 
au territoire

Des partenariats existants :
� Pour les pouvoirs publics 
: CAS / CNAF…
� Pour les entreprises : 
PIMMS / FACE …

Des partenariats à 
construire

Les partenariats clairement identifiés comme des le viers de performance interne 
mais aussi de contribution significative aux missio ns sociétales sur les territoires



Une démarche nationale structurée

La démarche partenariale est caractérisée par la
nécessaire implication de multiples acteurs interne
au Groupe La Poste

Une réflexion a notamment été menée en
2010/2011, pilotée par l’Enseigne et associant les
différentes parties prenantes internes, pour

Contexte et objectifs de l’Enseigne La Poste

L’Enseigne La Poste a mené un cadrage de
sa politique de partenariat avec le secteur
associatif autour des publics fragiles

Un enjeu de performance pour La Poste
Une contribution à l’autonomisation des
clientèles en situation de fragilité

Un plan d’actions autour de 3 axes a été
défini

Partager les connaissances avec les
associations sur les publics fragiles
Animer et outiller les territoires
Piloter les projets innovants
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Cadrage politique de partenariat associatif

Un contenu riche pour cadrer la politique de parten ariat 
et amorcer des expérimentations innovantes

Périmètre des partenariats
- Segmentation des fragilités, 
- Cartographie sectorielle des réponses associatives
- Panorama des acteurs d’intérêt général
- Structuration territoriale

Modèles de partenariats 
associatifs 
-Typologie des  partenariats
- Principes du modèle économique associé,
- Allocation de ressources ,
- Impacts organisationnels,
- Cartographie des risques 

Principes fondamentaux de la 
politique de partenariat

CADRAGE POLITIQUE 
DE PARTENARIAT

QUALIFICATION DES 
ENJEUX RESPECTIFS

Enjeux de la Poste

Panorama et enjeux du 
secteur associatif

Panorama et enjeux 
des partenariats 
associations / 

entreprises

CADRAGE DES 
EXPERIMENTATIONS

Expérimentations
- Nationales

- Territoriales

Processus opérationnel
- Ciblage des associations
- Gestion des partenariats 

Plan d’expérimentation
- Partage des travaux

- Lancement des 
expérimentations

Expérimentations à initier par l’Enseigne

Au-delà de porter les questions sur le positionnement stratégique de La Poste,
l’Enseigne peut opérationnellement faire avancer le sujet pour illustrer la réflexion
avec des exemples concrets

Structurer une politique renforcée autour de 3 objectifs complémentaires :

Cibler et rencontrer les 
associations nationales 
en lien avec les cibles 

de fragilité

Partager la 
connaissance 

avec le secteur 
associatif

Expérimenter de 
nouveaux modes de 
partenariats avec les 
associations sur des 

projets innovants

Piloter des 
projets 

innovants

Organiser les échanges 
de pratiques et 
capitaliser les 
expériences

Animer et outiller 
les territoires

Plan d’actions au niveau de l’enseigne

Animer et outiller les territoires : donner les moyens au territoire de capitaliser les bonnes
pratiques dans le cadre d’un programme ciblé

Plan d’actions à initier par l’Enseigne
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différentes parties prenantes internes, pour
proposer un cadre d’action cohérent

A l’issue de cette réflexion, l’Enseigne a engagé un
plan d’actions autour de 3 axes
L’un des axes est d’aider les territoires à structurer
leur politique de partenariat associatif

L’ensemble des acteurs internes (corporate,
métiers territoires) ont engagé des actions
significatives en matière de partenariat
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L’axe « territoire » nécessite maintenant
d’outiller la démarche dans une logique
participative autour des 1er résultats obtenus

Aider les territoires à s’approprier les enjeux
Valoriser les territoires pionniers
Capitaliser les bonnes pratiques
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L’Enseigne a un rôle structurant à jouer autour de 3 objectifs en matière de 
partenariat avec les associations autour des public s fragiles
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pratiques dans le cadre d’un programme ciblé
Voir page suivante

Partage de connaissance sur les publics fragiles : s’enrichir de la vision des associations sur
le thème de la fragilité économique

Rencontrer les associations de référence pour « faire un tour de piste » des réponses associatives
(5 associations ciblées :Croix Rouge, FNARS*, Secours Populaire, Secours Catholique, ADIE**)

� * Dans le cadre du partenariat initié autour du kit pédagogique pour le microcrédit
� ** Dans le cadre de la suite de la rencontre du DG par Jacques SAVATIER

Approfondir les relations avec celle(s) qui répond(ent) le mieux à un enjeu réciproque

Projets innovants : expérimenter une nouvelle forme de partenariat
Choix du projet innovant expérimental : l’ASAD
Etudier les modalités pour les faire passer de l’étape expérimentale à celle du déploiement
Analyser les modalités d’essaimage d’une solution innovante

Un plan d’actions simple et pragmatique cohérent av ec les moyens disponibles

S’appuyer sur les association pour renforcer l’impa ct sociétal de La Poste
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Au-delà de porter les questions sur le positionnement stratégique de La Poste,
l’Enseigne peut opérationnellement faire avancer le sujet pour illustrer la réflexion
avec des exemples concrets

Structurer une politique renforcée autour de 3 objectifs complémentaires :

Cibler et rencontrer les 
associations nationales 
en lien avec les cibles 

de fragilité

Partager la 
connaissance 

avec le secteur 
associatif

Expérimenter de 
nouveaux modes de 
partenariats avec les 
associations sur des 

projets innovants

Piloter des 
projets 

innovants

Organiser les échanges 
de pratiques et 
capitaliser les 
expériences

Animer et outiller 
les territoires

L’Enseigne a un rôle structurant à jouer autour de 3 objectifs en matière de 
partenariat avec les associations autour des public s fragiles

De nombreux acteurs internes impliqués sur la quest ion des partenariats,
des outils de réflexion partagés pour permettre une  cohérence des actions



Une opportunité : le fonds de péréquation

Le nouveau contrat tripartite du fonds de péréquation
vient offrir un cadre idéal au développement d’une
approche innovante

Le service d’une mission d’intérêt général qui donne une
légitimité au partenariat aux yeux des associations
Une convergence d’enjeux sur les territoires qui
renforcent les liens avec les élus
Une démarche novatrice qui peut contribuer aux enjeux
du nouvel actionnaire : la Caisse des Dépôts

Animer et outiller les territoires :

Le croisement d’une cible de clientèle 
et d’une typologie de territoire

La politique de partenariat avec le secteur
associatif autour des clientèles fragiles
pourrait être l’un des axes majeurs du contenu
du programme ZUS du fonds de péréquation

Le renforcement de cette politique de
partenariat ciblera donc prioritairement dans

Une segmentation des priorités pour l ’expérimentati on pour répondre aux 
fragilités ayant le plus d’impacts sur les objectif s opérationnels

Ciblage des domaines prioritaires pour  
expérimentation des partenariats associatifs

Permettre la maîtrise du
budget pour assurer le
projet de vie

Anticiper les ruptures
sociales

1er axe :
Fragilité économique

Handicap : rendre les lieux 
et les produits accessibles

Personnes âgées fragiles : 
logique de prévention de la 
dépendance et maintien de 
l’autonomie des personnes

2ème axe :
Accessibili té

Difficultés cognitives 
/ de langage

Difficultés culturelles 
(ex: pratique exclusive 
de l’argent liquide)

Facteurs aggravants

Toutes les fragilités n’ont pas le même impact pour La Poste

Selon les métiers, les fragilités prioritaires peuvent être différentes

Pour l’expérimentation, les priorités ont été établies en fonction des enjeux de l’Enseigne

Articulation national / territorial
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du nouvel actionnaire : la Caisse des Dépôts

Sur le fonds de 170 M€, 18 M€ sont affectés pour les
ZUS pour lesquels la politique de partenariat est
clairement établie comme un levier fort

Des moyens conséquents qui obligent à structurer
professionnellement l’approche
Une politique innovante qui nécessite « d’inventer » les
modèles avant de les déployer
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partenariat ciblera donc prioritairement dans
un premier temps

Les clientèles économiquement fragiles
Les territoires ZUS

L’évolution du fonds de péréquation
permettrait d’intégrer cette politique dans le
cadre d’un programme stratégique de grande
ampleur

800 bureaux de poste
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fragilités ayant le plus d’impacts sur les objectif s opérationnels
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S’appuyer sur les rôles complémentaires de chacun
dans un cycle vertueux territoire/national

Produire une connaissance 
consolidée des fragilités

Porter les projets innovants

Valoriser le positionnement 
de La Poste

NATIONAL

Réaliser les actions
pertinentes et ciblées

Expérimenter de
nouveaux modes de
collaboration

TERRITORIAL

Associations nationales
Fédérations Associations locales 

(appartenant à un réseau national ou pas)

Partager les 
bonnes 
pratiques
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3 prismes complémentaires permettent de comprendre les fragilités

Au-delà du prisme lié aux produits et celui lié aux territoires, le secteur associatif permet 
d’appréhender la fragilité au travers de la personne

Un prisme encore peu étudié par La Poste
La Poste a principalement développé des partenariats à travers le prisme du territoire

Différents partenariats à construire en fonction
des prismes d’appréhension des fragilités

Synergie des visions des fragilités

PRISME 
SECTEUR 
ASSOCIATIF

PRISME
ENTREPRISES / LA POSTE

PRISME POUVOIRS PUBLICS  ou 
PARAPUBLICS

Fragilités liées 
à des 
personnes

Fragilités liées 
à l’utilisation 
des produits

Fragilités liées 
au territoire

Des partenariats existants :
� Pour les pouvoirs publics 
: CAS / CNAF…
� Pour les entreprises : 
PIMMS / FACE …

Des partenariats à 
construire

Un projet qui s’inscrit dans un programme stratégiq ue

La capacité d’impulser une véritable dynamique inno vante sur les territoires



Le rôle structurant des territoires

Les différents acteurs internes (corporate, métiers dont l’enseigne,
territoires) ont des contributions significatives qui doivent se traduire par
une action concrète sur le terrain

Les territoires sont les lieux d’application des politiques partenariales
Les actions de terrain doivent garantir une cohérence de positionnement

L’Enseigne a construit un kit territorial pour aider les territoires à
structurer leur démarche de partenariat

La méthode déMarches Partenariales

Introduction au kit

L’objectif de ce kit est de vous aider à mettre en place des partenariats dans votre 
département, pour accueillir les publics en situati on vulnérable

Ce kit se compose de : 
• Une frise méthodologique récapitulative, au format A3, qui comprend 4 marches à « monter » 
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structurer leur démarche de partenariat

Sur cette base, des hypothèses restent à vérifier opérationnellement :
Est-ce que les élus vont se saisir de l’opportunité du fonds de péréquation pour
inciter une démarche partenariale sur les territoires ?
Comment va réagir à cette approche le secteur associatif, encore peu mature
pour des partenariats avec les entreprises en dehors des actions de mécénat ?
Qui va concrètement aider les partenaires (internes et externes) à bâtir un plan
d’actions opérationnel qui réponde aux enjeux de chacun ? DIRECTION DE L’ENSEIGNE LA POSTE6

• Une fiche pratique par action qui détaille les modalités de mise en œuvre de l’action

• Des outils (supports types, kit de formation, badges pour les partenaires…) et des illustrations issues 
de partenariats déjà mis en place

Fiche de présentation d’une marche Fiche pratique par action

Frise méthodologique récapitulative

Une nécessité d’impulser concrètement sur les terri toires une démarche proactive 
ambitieuse et innovante



L’articulation entre le national et les territoires, 
Clés de voute des partenariats

Articulation national / territorial

Produire une connaissance 
consolidée des fragilités

Porter les projets innovants

Valoriser le positionnement de 
La Poste

NATIONAL

Réaliser les actions
pertinentes et ciblées

Expérimenter de
nouveaux modes de
collaboration

TERRITORIAL

Associations nationales
Fédérations

Partager les 
bonnes 
pratiques

Associations locales 
(appartenant à un réseau national ou pas)
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La structuration des acteurs sur les territoires né cessite une articulation 
pertinence entre le national et le territoire, creu set des partenariats
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S’appuyer sur les rôles complémentaires de chacun
dans un cycle vertueux territoire/national



Sommaire Chapitre I : La Poste & l’ESS

Description de l’ESS

Le positionnement de La Poste face à l’ESS
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Le positionnement de La Poste face à l’ESS

L’action ESS de La Poste en Poitou-Charentes



Bilan des pratiques

Une pratique des partenariats déjà en cours
Les Bureaux ont depuis longtemps une dynamique de partenariats

Un bilan des partenariats existants est en cours

Un pilotage interne micro-local sans consolidation région ale
Chaque Bureau gère ses propres relations avec les associations

Les établissements en ZUS désignent un chef de projet dédié aux
relations avec les associations

Un fonds de péréquation 
pour soutenir les actions 

territoriales

Cumul national = 170M€ /an

Depuis 2010 => Affectation 
de 20% dans les  ZUS
Dont 20% pour les partenariat avec 

les associations
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Des modalités de travail variées avec les associations
Une présence au sein des bureaux, une formation des associations
aux usages bancaires pour former les bénéficiaires / usagers, des kits
d’information…

… sans qu’une méthodologie précise ne soit réellement mise en place

Une difficulté majeure : les critères pour choisir les
associations sont encore difficiles à appliquer

L’association doit être en adéquation avec les valeurs du groupe LP

Elle doit être connue de la préfecture

En Poitou-Charentes :

- Environ 800 bureaux de
poste sur la région

- 40 à 50K€ / département
dans le cadre du fonds de
péréquation sur les
partenariats

- Environ 10 ZUS

les associations

Une réalité de terrain mais pas d’orientations clai rement définies



Les principaux projets de partenariats

En déclinaison des politiques nationales

Les ZUS: participer à l’animation des quartiers en difficulté, améliorer 
les relations entre ces clientèles et les bureaux de poste/ Banque 
Postale et anticiper les difficultés financières des clientèles à risque

Les clientèles fragiles : (fragilités financière, cognitive, 
administrative): adapter les services du Groupe à ce type de 
clientèles et éviter d’accroître les fragilités financières

FOCUS ACCES AUX 
DROITS

Les thématiques abordées

Accessibilité bancaire
Communication 

Santé
Eau

Énergie
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En observation des projets innovants : lancement de l’activité
de recyclage des papiers en entreprise (test dans l’Essonne)

En Poitou-Charentes: rencontre avec Iris, l’Union régionale des SIAE, 
pour évoquer les possibilités de partenariat sur ce sujet

En initiant un projet spécifique à Poitou-Charentes :
l’information sur l’accès aux droits par des entreprises ay ant
une mission de service public

Les entreprises 
impliquées

La Poste
Banque de France

EDF
GDF Suez

Orange
L’assurance Maladie

Siveer (eau)

Une dynamique enclenchée pour passer à une nouvelle  étape



CHAPITRE I : La Poste et l’ESS

SOMMAIRE DU RAPPORT D’ETUDE
La Poste – Enjeux des relations avec l’Economie Soci ale & Solidaire

CHAPITRE II : Etude territoriale sur la région Poitou-Charentes

CHAPITRE III : Convictions du RAMEAU



Sommaire Chapitre II : Etude territoriale

Panorama des acteurs 
Les partenariats comme levier de réponse aux enjeux  du territoire

� Les enjeux du territoires
� Les objectifs et catégories de partenariats à dével opper
� Les leviers et les freins
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� Les leviers et les freins
� Le bilan régional perçu par les acteurs territoriau x

La place de la poste dans cette dynamique
� La perception de La Poste par les acteurs territori aux
� Les principales forces et faiblesses de la Poste su r le territoire
� Le rôle de la poste dans la dynamique locale

Les pistes de réflexion pour La Poste



L’ESS en Poitou-Charentes 

� Le contexte historique de la région Poitou-Charentes en fai t la 2éme région de France en termes d’emplois dans l’ESS.

2éme région française

66 200 salariés, 6700 établissements 
employeurs

Un poids important des Mutuelles

Source: INSEE-CLAP 2007 
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� Le poids des coopératives agricoles deux fois supérieur au niveau national avec prés de 15.000 salariés .

� Niort est le berceau des Mutuelles d’assurance. Les mutuelles regroupent 12 % des salariés de l’économie sociale contre
seulement 5 % au niveau national. Cette singularité provient de la présence à Niort des sièges sociaux de grandes mutuelles
d’assurance comme la Maif, la Macif, Groupama ou la Maaf (90 % des effectifs des mutuelles d’assurance régionales).

� L’action sociale et l’enseignement regroupent l’essentie l des effectifs salariés des associations.
� Dans le domaine de l’action sociale sont privilégiées l’aide aux personnes âgées, aux enfants, aux handicapés ou aux sans-

abris. Ce sont souvent de grosses structures (effectif moyen > 24) , plusieurs ESAT (effectif moyen > 70)
� Dans le domaine de l’enseignement , il s’agit surtout d’écoles ou de collèges privés ou des formations continues (adultes).

Un poids de l’ESS particulièrement significatif en Poitou-Charentes



Cartographie des acteurs
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Une répartition « classique » des acteurs, 
avec une place conséquente des associations 



Les « associations » sous statut loi 19001 recouvrent des
formes juridiques et des missions différentes

� Formes juridiques : associations déclarées, associations
intermédiaires, associations reconnues d’utilité publique, association
de droit local et groupements d’employeurs

� Missions : on distingue les associations au service de leurs membres
(ex/ club de sport) avec celle ayant une mission d’intérêt général

Les structures d’insertion par l’économique (SIAE), souvent
sous forme associative, constituent l’un des principaux

Associations, Fondations & SIAE :
Des acteurs aux missions d’intérêt général

Segmentation 
du secteur associatif
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sous forme associative, constituent l’un des principaux
instruments de lutte contre les exclusions

� Passerelles vers l’emploi, elles s’appuient sur la volonté de créer, pour
les personnes en situation d’exclusion, des postes de travail leur
permettant, à terme, de rejoindre le marché du travail classique.

Des « Fondations » peuvent recouvrir 8 formes différentes;
depuis le fonds de dotation vient compléter

La région Poitou-Charentes compte près de 6.000 ass ociations et une 
quinzaine de fondations avec un rôle prédominant da ns le domaine de 

l’action sociale et de l’insertion



Mutuelles & Coopératives, des entreprises aux 
modèles atypiques de gouvernance (1/2)

Les Mutuelles : Les mutuelles regroupent des personnes qui choisissent de répartir
collectivement les coûts de la prévention et de la réparation des risques auxquelles elles sont
soumises. Leur principe fondateur est donc la solidarité.

Les mutuelles sont scindées en deux branches , en fonction du code dont elles relèvent :

Les mutuelles régies par le code de la mutualité
� Sont des associations à but non lucratif qui offre à leurs membres moyennant une cotisation , appartenant à
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� Sont des associations à but non lucratif qui offre à leurs membres moyennant une cotisation , appartenant à
une même branche professionnelle, un système d'assurance ou de prévoyance volontaire. Contrairement
aux assurances qui sont à but lucratif, les mutuelles santé proposent des cotisations indépendantes du risque
individuel de l'adhérent.

� Les plus connues sont la MGEN, MSA, AG2RLA MONDIALE, MNH, Mutuelle Générale …

Les mutuelles régies par le code de l’assurance
� Les mutuelles d'assurance ont en commun avec les mutuelles santé les règles de fonctionnement

démocratique et la non-lucrativité, mais elles sont réglementées par le Code des assurances, ce qui leur
permet d'échapper à l'interdiction de la sélection des risques.

� Les plus connues sont la MAIF, MACIF, MATMUT, MAAF, MMA,...

La région Poitou-Charentes compte plus de 230 mutue lles



Les coopératives : « Sont des associations autonomes de personnes volontairement réunies pour
satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une
entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement » (Déclaration
d’Identité-Alliance Coopérative Internationale)

Les coopérative se segmentent en 4 catégories

Les coopératives d’entreprises
� Coopératives agricoles, d’artisans, d’entreprise de transport
� Coopératives de commerçants détaillants, maritimes

Mutuelles & Coopératives, des entreprises aux 
modèles atypiques de gouvernance (2/2)
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� Coopératives de commerçants détaillants, maritimes

Les coopératives d’usagers
� Coopératives de consommateurs, d’HLM, scolaires, les co-propriétés coopératives

Les coopératives de production
� Sociétés coopératives et participatives (Scop) – Des entreprises de salariés associés ou « co-entrepreneurs »

de forme SA ou SARL , les salariés sont associés majoritaires et détiennent au moins 51% du capital.
� Sociétés coopératives d’intérêt collectif (Scic) - Nouvelle forme d’entreprise coopérative (SA ou SARL)

associant autour d’un même projet des acteurs multiples : bénévoles, salariés, usagers, collectvités publiques,
entreprises , associations. La Scic produits des biens ou services répondant aux besoins collectifs d’un territoire.

Les banques coopératives
� 3 réseaux: BPCE (Banques Populaires, Caisses d’Epargne) Crédit Agricole, Crédit Mutuel.

La région Poitou-Charentes compte environ 1100 coop ératives



Les entreprises,
certaines gèrent des missions de service public

Un certain nombre d’entreprises gèrent des
missions d’intérêt général par délégation de
services publics

Exemples d’entreprises avec une influence sur
l’accès aux droits sur le territoire de Poitou –
Charentes :

Illustration : 
l’accès aux droits
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Charentes :
Accés à l’eau : VEOLIA, Lyonnaise des Eaux
Accés à l’energie : EDF, GDF-SUEZ, Total
Accès aux services postaux : La Poste
Accès aux services bancaires : Caisse d’Epargne
Accès aux transports : VEOLIA, SNCF
Accès au logement : VINCI, BOUYGUES
Accès au services de télécommunications ,
numériques : ORANGE, SFR, BOUYGUES
Telecom

Des acteurs impliqués dans la dynamique territorial e



Les entreprises,
des PME fortement engagées sur le territoire

Le tissu économique français est majoritairement
constitué de PME et TPE

Le Territoire Poitou-Charente compte un nombre
important de PME engagées , par exemple :

WESCO – Entreprise fabricant du matériel pédagogique et
de puériculture
MILLET : Entreprise de menuiserie - Fabricant de fenêtres et

3,5 M d’entreprises en France (hors 
agriculture et établissement), dont 1,1 M de 

plus de 1 salarié
- 900 000 microentreprises (moins de 10 
salariés)
- 175 000 PME (20 à 249 salariés)
- 4 195 ETI (250 à 5 000 salariés)
-185 grandes entreprises (plus de 5 000 
salariés)    

Panorama des entreprises en France
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de portes
MARCIREAU : Aménageur de bureau et fournisseur de
solutions digitales
GROUPE PROXIA: Société de courtage en assurances
BODY NATURE: Entreprise fabricant et commercialisant des
produits bio pour l’entretien de la maison et la cosmétique.

De nombreuses PME sont prêtes à mutualiser les
initiatives – Certaines se retrouvent dans des réseaux
associatifs, comme par exemple à l’association EI2S

Les PME s’engagent localement et sont en attente de  projets fédérateurs  

Source : EI2S

salariés)    
Source : INSEE 2011, Banque de France 2009



Les institutions du territoire

Les institutions du territoire se
segmentent en 3 catégories :

Les Collectivités territoriales et
locales
Les services déconcentrés de
l’Etat
Les autres institutions, telles que

Régionaux

DRAC (Culture)

DREAL (Environnement)

DRAAF (agriculture…)

DRJSCS (cohésion sociale…)

DIRECCTE (emploi, 
entreprises…)

REGION
Compétence spécifique phare 

(liée au sujet d’étude):
formation

DEPARTEMENT
Compétence spécifique phare 

LES COLLECTIVITES TERRITORIALES LES SERVICES DECONCENTRES 
DE L’ETAT

Départementaux

DDPCS
(Population…)

DDT
(Territoire)
DDCS

(cohésion sociale)

Panorama des principales institutions territoriales
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Les autres institutions, telles que
le CESER, la DR de la CDC ou
les chambres consulaires

De nombreuses Commissions,
Agences et autres formes de
dialogue structurel et informelle
structurent l’activité du territoire
en matière de bien commun

entreprises…)

ARS (santé)

DRFIP (f inances)

Rectorat

(liée au sujet d’étude):
social

INTERCOMMUNALITE
Compétence spécifique phare 

(liée au sujet d’étude):
économie

COMMUNES
Compétence spécifique phare 

(liée au sujet d’étude):
économie

LES PRINCIPALES INSTITUTIONS 
de la dynamique territoriale

CCI
Caisse des Dépôts

CESE
Pôle Emploi

CBE
Missions Locales

CCAS

MDPH
Maison des 

Associations
ADEME

Réseaux d’entreprise
France Initiative

…

�Communauté urbaine 
(≥ 500 000 hab)
�Communauté 
d’agglomération
(≥ 50 000 hab)
�Communauté de 
communes
(< 15 000 hab)
�Pays

Les Institutions sont les garants de la co-gestion d u bien commun territorial



Principaux acteurs et réseaux cités lors des 
entretiens avec les acteurs du territoire

■ Des associations nationales avec délégations
régionales :
■ Croix Rouge, Resto du cœur, Secours catholique,

Secours Populaire, Emmaüs, ...

■ Des réseaux tournés vers l’insertion :
■ CRESS, IPCA, IRIS, …

■ Des associations de jeunesse et des associations
familiales :

■ UDAF, CRAJEP

Acteurs et réseaux 
(Cités par les acteurs du territoire)
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Principal focus des interviewés : l’insertion et la  cohésion sociale  

■ UDAF, CRAJEP

■ Des associations nationales implantées récemment sur
le territoire:

■ Passerelles et Compétences, ADIE, ADB Solida Tech,
AgirABCD

■ Une association sportive de référence : le CROS

■ Des associations locales dynamiques et en plein essor:
■ Entraide Sociale Poitevine, Centres sociaux-culturels

régionaux,…



Sommaire Chapitre II : Etude territoriale

Panorama des acteurs 
Les partenariats comme levier de réponse aux enjeux  du territoire

� Les enjeux du territoires
� Les objectifs et catégories de partenariats à dével opper
� Les leviers et les freins
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� Les leviers et les freins
� Le bilan régional perçu par les acteurs territoriau x

La place de la poste dans cette dynamique
� La perception de La Poste par les acteurs territori aux
� Les principales forces et faiblesses de la Poste su r le territoire
� Le rôle de la poste dans la dynamique locale

Les pistes de réflexion pour La Poste



Les enjeux du territoire perçus

Au carrefour des régions de l’ouest et du sud-ouest, le
Poitou-Charentes est une région attractive

Capitale régionale / Poitiers,
Population / 1,753 million d’habitants (2008)

Si l’attractivité de la région est élevée, elle est
disparate selon les territoires

Leurs enjeux sont multiples: ruralité et environnement ,

Enjeux
(Cités par les acteurs du territoire)
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Leurs enjeux sont multiples: ruralité et environnement ,
attractivité et qualité de vie, vieillissement de la
population …

En période de crise économique deux enjeux majeurs
ressortent quelque soit le type d’acteurs interrogés:

Le développement économique sur un territoire où le taux
de chômage avoisine les 10%
La cohésion sociale avec une forte volonté à l’échelle
régionale d’insérer les personnes en difficulté et de lutter
contre toutes formes de discrimination

Le développement économique, notamment l’emploi (In sertion), 
et la cohésion sociale des enjeux majeurs en Poitou -Charentes



1. Le mécénat

Le plus classique qui consiste principalement en un
soutien (financier, humain, logistique) à une
association .

2. Les pratiques responsables

Parcours consistant à améliorer les pratiques de
l’entreprise et de renforcer sa capacité à conduire le
changement de pratiques.

3. La coopération économique

Typologie des partenariats 
Catégories de partenariats possibles (1/2) 

Les catégories de partenariat

Management / RH
Mobilisation des 

compétences

Dialogue avec les 
parties prenantes/ 

Implication des 
acteurs 

Les 4 

1. 
Mécénat 

P
ratiques responsables

éc
on

om
iq

ue
ob

i
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3. La coopération économique

Contribution de chacun des partenaires à une offre
commune, proposée notamment aux pouvoirs
publics pour répondre à la conception et/ou à la mise
en œuvre des politiques publiques. Il émerge en
France notamment à travers les réponses communes
associations/entreprises aux appels d’offres des
collectivités territoriales.

4. L’innovation sociétale

Parcours le plus novateur, en émergence en France,
il met l’accent sur l’invention de nouvelles solutions
répondant à des besoins encore non pourvus par les
Pouvoirs Publics et les entreprises.4 types de partenariats à étudier

Impact 
économiques/ 
Ressources 
Financières

Innovation

Les 4 
objectifs d’un 

partenaria t

2.
P

ratiques responsables

3.
C

oo
pé

ra
tio

n 
 

éc
on

om
iq

ue
ob

i

4.
Innovation sociétale



L’Association est en demande d’appui.
L’Entreprise aide l’Association

L’Entreprise est en demande d’appui.
L’Association aide l’Entreprise

L’Association et l’Entreprise sont prêtes à construire 
ensemble de nouvelles solutions au bien commun 

ZONE DE COOPERATION ET DE CO-
CONSTRUCTION

Typologie des partenariats 
Positionnement des partenariats possibles(2/2) 

Les 4 grands types de partenariat association – entreprise autour de l’intérêt général :
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PA E

Des typologies de relations qui dépendent des objec tifs et de la maturité des acteurs 



Les partenariats face aux enjeux du Territoire
Synthèse des objectifs et catégories plébiscitées 

Pour les institutions , la recherche de nouvelles
ressources financières des associations, le besoin en
coopération économique des entreprises et l’enjeu de
développement économique du territoire favorisent les
catégories de partenariat que sont l’innovation sociétale
et la coopération économique.

Les associations considèrent avoir prioritairement
des besoins financiers et d’innovation. Elles pensent
que les entreprises cherchent l’ancrage territorial et que

Focus privilégié 
par les acteurs du territoire

Management et RH
Mobilisation des 

compétences 

Dialogue avec les 
parties prenantes/ 

Implication des 
acteurs

1. 
Mécénat 

C
oo

pé
ra

tio
n 

 é
co

no
m

iq
ue

P
ratiques responsables
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Favoriser les partenariats à des fins de performanc es économiques et sociétales
… qui sont les plus complexes à mettre en œuvre !

que les entreprises cherchent l’ancrage territorial et que
le territoire a besoin de développement économique et
d’attractivité. En conséquences ce sont les partenariats
de coopération économique et d’innovation sociétale
qui sont primés.

Les entreprises veulent s’ancrer territorialement. Elles
pensent que les associations ont des besoins financiers
croissants et que le territoire a besoin d’être attrayant.
Elles privilégient aussi les catégories de coopération
économique et d’innovation sociétale.

acteurs

Impacts  économiques / 
Ressources financières Innovation

Les 4 objectifs 
d’un partenariat3.

C
oo

pé
ra

tio
n 

 é
co

no
m

iq
ue

2.
P

ratiques responsables

4.
Innovation sociétale



Les partenariats, 
Les freins et les leviers (1/2) 

� Une méconnaissance réciproque

� Un monde de l’entreprise perçue comme complexe
et difficile à approcher

� Des différences culturelles à surmonter: des
objectifs et des logiques de fonctionnement
différentes

� Des réseaux distincts et peu perméables qui ne

Freins et leviers
(Cités par les acteurs du territoire)
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facilitent pas la connaissance
� Des préjugés encore tenaces

� Les hommes et les expériences, clés du
succès

� Les relations interpersonnelles sont clés pour
réussir un partenariat

� Les exemples de partenariats réussis sont des
gages importants pour initier ou poursuivre un
engagement

Un frein principal  : la méconnaissance…  Deux levie rs: dialoguer & expérimenter !



Les partenariats,  
Les freins et les leviers (2/2) 

Freins Leviers
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Lever l’incompréhension pour favoriser les rapproch ements



Bilan des partenariats du Territoire
Synthèse des pratiques

� Des partenariats peu nombreux et
disparates

� Un besoin évident de formation et d’outils car il
existe peu de communication sur le sujet

� Un manque d’acteurs favorisant les
rapprochements entre les deux mondes

� Des partenariats surtout portés par de gros
réseaux associatifs

� Des partenariats porteurs de sens quand ils

Bilan des pratiques
(Cités par les acteurs du territoire)

© Association  Le RAMEAU / 2012 Page 39

� Des partenariats porteurs de sens quand ils
ont un lien avec le cœur de métier des
partenaires.

� Deux domaines de prédilection

� L’insertion par l’activité économique , en
partenariat avec des grands acteurs locaux
incontournables : IPCA, ADB, IRIS

� L’aide aux publics en difficulté avec ESP, la
Croix Rouge, l’ ADIE

« Une culture du partenariat naissante, encore simpl iste en Poitou-Charentes »  
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� Les leviers et les freins
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La place de la Poste dans cette dynamique
La perception par type d’acteurs

� Un manque de visibilité sur les actions
partenariales de la Poste

� Un manque de vision global des acteurs
institutionnels

� Une vision des associations souvent limitée à
leur propre prisme associatif

� Aucune connaissance des entreprises sur ce
que fait la Poste sur les territoires

Perception des actions de La Poste
(Cités par les acteurs du territoire)
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� Une reconnaissance quasi-unanime de la
légitimité de la Poste à initier des
partenariats

� Une légitimité issue de son image d’entreprise
au service de l’intérêt général avec une mission
de service public

� Deux structures issues de l’ESS (EI2S et
l’Union régionale des SCOP) réfutent cette
légitimité du fait de sa « démission » de son rôle
de service public.

La Poste encore fortement perçue par les acteurs du  territoire comme ayant 
une mission de  service public… même si cette positi on change! 



La place de la Poste dans cette dynamique
La perception des forces et des faiblesses de la Poste

� Des faiblesses principalement exprimées par
les associations et les institutions

� Une perte d’identité entre son image de
fournisseur de service public et de recherche de
performance économique

� Un refus d’entendre parler de son
désengagement sur les territoires

� Une complexité organisationnelle ne favorisant
pas la fluidité des échanges

Forces et faiblesses
(Cités par les acteurs du territoire)
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� Des forces qui amènent naturellement la Poste
à « compenser » par les partenariats son
« désengagement » de sa mission de service

� Un baromètre social naturel grâce à une
présence forte sur le territoire et à des
contacts directs avec les populations

� Une image rajeunie et moderne, grâce à
une mutation réussie dans l’univers des
TICs.

Une mutation de la Poste  entrainant une perte d’id entité
et un certain flou parmi les acteurs  



La place de la Poste dans cette dynamique
La perception du rôle de la Poste dans la dynamique

� La Poste est perçue par l’ensemble des répondants
comme ayant avant tout une mission de service
public sur le territoire

� Cette mission peut se décliner en 4 rôles distincts:
� Faciliter les rencontres et les échanges sur le

territoire entre les associations et les entreprises
� Se positionner comme tête de réseau des

Rôles 

RENCONTRES
ROLE DE

TETE DE RESEAU

Les missions de La Poste
(Cités par les acteurs du territoire)
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� Se positionner comme tête de réseau des
grandes entreprises assumant un rôle fédérateur
pour faciliter les échanges avec l’ESS

� Avoir un rôle d’observatoire sur les territoires ,
permettant de réaliser des diagnostics
conjointement avec les associations et de détecter
des besoins et signaux faibles

� Communiquer sur les partenariats auprès du
public et des acteurs pour impulser la dynamique.

La Poste perçue comme un acteur majeur pour impulse r la dynamique des 
partenariats sur le territoire de Poitou-Charentes

Rôles 
de La 
Poste

INFORMATION / 
SENSIBILISATION

OBSERVATOIRE 
DU TERRITOIRE



FORMATION FACILITATION DE CONTACTS

CES: Formation de la Poste au secteur associatif 
ADIE: Formation à la détection de porteurs de 
projets
CROIX ROUGE
ORANGE: Présentation des actions à la Poste

IPCA : Mise en relation , ouverture au réseau
MACIF: Echanges de bonnes pratiques
CRESS: Ouverture au réseau, organisation
de rencontres
CDC: prête à ouvrir son réseau à la Poste 
(DLA)
CG, CES, DASE , CCAS : Facilitation de 

La place de la Poste dans cette dynamique
L’implication des acteurs dans la dynamique

Les contributions des autres acteurs du territoire
(Cités par les acteurs du territoire)
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Une première esquisse des contributions volontaires  des différents acteurs

Des acteurs 
motivés pour 
s’impliquer 
auprès de la 

Poste 

COLLABORATION/ ACTIONS 
COMMUNES

SENSIBILISATION/ MOBILISATION 
DES POSTIERS

ADIE
Croix Rouge
ADB
IRIS
GDF SUEZ-SUEZ
ORANGE
CDC
Association des Bailleurs Sociaux

Unis-Cités: Journée de mobilisation, 
Accompagnement dans les bureaux de 
Poste

CG, CES, DASE , CCAS : Facilitation de 
contacts



Sommaire Chapitre II : Etude territoriale

Panorama des acteurs 
Les partenariats comme levier de réponse aux enjeux  du territoire

� Les enjeux du territoires
� Les objectifs et catégories de partenariats à dével opper
� Les leviers et les freins
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� Les leviers et les freins
� Le bilan régional perçu par les acteurs territoriau x

La place de la poste dans cette dynamique
� La perception de La Poste par les acteurs territori aux
� Les principales forces et faiblesses de la Poste su r le territoire
� Le rôle de la poste dans la dynamique locale

Les pistes de réflexion pour La Poste



Les pistes d’actions pour la Poste
L’implication des salariés – Utilisation des compétences 

■ Mettre l’éventail des compétences des
postiers au service de l’ESS

� En leur permettant de s’engager sur des
missions à long terme de façon à témoigner du
résultat de leurs actions

� En utilisant leurs compétences dans le domaine
des TIC ’s, compétences en forte demande dans
le secteur de l’ESS , particulièrement chez les

Les impacts de l’implication des salariés
(Cités par les acteurs du territoire)

© Association  Le RAMEAU / 2012 Page 46

le secteur de l’ESS , particulièrement chez les
associations

■ En acquérir de nouvelles grâce à l’ESS

� En co-développant des associations et des
entreprises NTIC’s des services « d’Ecrivains
Publics Modernes » permettant de réduire la
fracture numérique

� En formant avec l’ADIE les salariés de la Banque
Postale à détecter les porteurs de projets

Utiliser les compétences existantes des postiers et  leur permettre d’en 
acquérir de nouvelles



Les pistes d’actions pour la Poste
Les clients fragiles

■ Mise en commun des ressources, détection
mutualisée et orientation vers les structures adaptées

� Les institutions interrogées sont prêtes à mettre en place
des actions mutualisées et pertinentes avec la Poste

� Les entreprises ayant également une mission de service
public d’accès aux droits : GDF-SUEZ et ORANGE sont
prêtes à travailler sur de nouvelles approches avec La
Poste et le secteur ESS

Les impacts sur les clients fragiles
(Cités par les acteurs du territoire)
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Poste et le secteur ESS

■ Permettre l’accès aux locaux de la Poste aux
associations s’occupant des personnes en difficulté

� Organiser des permanences associatives dans les bureaux
de Poste

� Former les salariés volontaires à l’aide aux démarches
administratives

Permettre aux acteurs  locaux « un accès »  aux popul ations fragiles en vue de 
mutualiser les solutions qui leur sont offertes 



Les pistes d’actions pour la Poste
L’innovation sociétale au travers de nouvelles activités

■ Offrir une offre adaptée aux
associations clientes
� Des services bancaire et postaux adaptés aux

contraintes (ex/ gestion de trésorerie avec les
subventions publiques)

� incluant des services à valeur ajoutée (prêts à taux
préférentiels, services logistiques, aides à la
professionnalisation)

■ Agréger d’autres missions de service
public et créer de la valeur ajoutée

Les impacts sur l’innovation sociétale
(Cités par les acteurs du territoire)
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public et créer de la valeur ajoutée
mutualisé
� Favoriser l’émergence d’un « guichet unique »,

notamment dans les zones rurales et sensibles

■ Expérimenter avec l’ESS
� Illustration : co-développer avec des associations et

des entreprises NTIC’s des services « d’Ecrivains
publics Modernes » permettant de réduire la
fracture numérique

� Illustration : former les salariés de la Banque Postale
à détecter les porteurs de projets

Développer de nouveaux services à valeur ajoutée po ur les associations et 
les clients fragiles



Les pistes d’actions pour la Poste
La RSE et les pratiques responsables  

■ Permettre aux clients d’éviter des
déplacements – Offrir un centre local (bureau de
Poste ou Borne) d’accès aux droits
� Permettant par exemple de payer son loyer HLM, de

retirer une carte grise
� Utiliser les locaux de la Poste comme relais pour le

recyclage – Papier – Carton – Electronique

Les impacts sur les pratiques
(Cités par les acteurs du territoire)
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■ Travailler avec le secteur de l’insertion et
du Handicap
� En achetant localement en priorité aux entreprises

d’insertion (EI et ETTI) et les établissements et
services d’’Aide par le travail (ESAT)

� En sous-traitant l’activité recyclage (papier et autres)
aux EI locales et en les aidant , formant à certaines
techniques utilisées par la Poste (logistique, tri …)

Faciliter l’accès aux droits , travailler en coopér ation avec les acteurs de 
l’insertion et du handicap 



CHAPITRE I : La Poste et l’ESS

SOMMAIRE DU RAPPORT D’ETUDE
La Poste – Enjeux des relations avec l’Economie Soci ale & Solidaire

CHAPITRE II : Etude territoriale sur la région Poitou-Charentes

CHAPITRE III : Convictions du RAMEAU



Des objectifs clairement définis

Objectifs RH :
- Accroitre la mobilisation
- Développer les compétences
- Favoriser les transitions prof.

Objectifs économique :
- Réduire les coûts (qualité service)

Objectifs parties prenantes :
- Apporter des solutions 

aux clientèles fragiles
- Renforcer les liens avec les élus

- Valoriser l’engagement de La Poste

Objectifs innovation :
- Capter les « signaux faibles »

- Mettre en synergie les connaissance
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Des objectifs qui touchent l’ensemble des leviers de performance

Une opportunité de partenariats diversifiés pour répondre à chacun de ses objectifs

Des objectifs qui sont clairement identifiés, et qu i peuvent être objectivés en matière 
d’enjeux de performance pour La Poste 

- Réduire les coûts (qualité service)
- Développer de nouveaux services
- Rentabiliser les investissements sociétaux

- Mettre en synergie les connaissance
- Expérimenter de nouvelles solutions



Des impacts diversifiés

ACTIVITES

GESTION DE LA 

PRATIQUES
GESTION DES 

RH

Illustration impacts Activités :
- Nouveaux produits / services
- Nouvelle chaine de valeur
- Modèles hybrides

Illustration impacts Pratiques :
- Achats responsables (insertion/handicap)

Illustration impacts GRH :
- Bénévolat/Mécénat compétences
- Congés solidaires / journée mobilisation
- Passerelle insertion / apprentissage
- Formation / évolution professionnelle

Illustration impacts gestion relation client :
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Des activités à la gestion de la relation client, en passant par les pratiques et la gestion des
ressources humaines, tous les domaines de l’entreprise peuvent être concernés

De l’engagement bénévole des agents à l’investissement dans un modèle hybride, les impacts
ne sont pas de la même ampleur, et les plans d’actions doivent tenir compte de la maturité des
acteurs (tant internes qu’externes) pour définir une dynamique simple et efficace

GESTION DE LA 
RELATION 

CLIENT

Des pratiques au business, toute l’entreprise est p otentiellement impactée,
le choix des premières zones d’investigation et du d éploiement progressif sont clés

- Achats responsables (insertion/handicap)
- Sensibilisation agents / handicap, environnement

- Aménagement des espaces

Illustration impacts gestion relation client :
- Conception/adaptation des produits et services
- Accompagnement des fragilités
- Orientations vers des solutions adaptées



Un positionnement territorial unique

La Poste est une force de frappe sans équivalent tant au niveau national que territorial
La marque est appréciée

MARQUE

LEGITIMITE 
AUPRES

DES 
ACTEURS

FORCE 
DE 

FRAPPE

MAILLAGE
TERRITORIAL

POIDS 
ECONOMIQUE

MISSION 
SOCIETALE
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La marque est appréciée
C’est le 1er employeur de France après l’Etat

Sa légitimité auprès de tous les acteurs (publics, ESS, entreprises, particuliers) est grande
Les Pouvoirs publics lui font confiance, et lui ont confié 4 missions de service public
Son autorité est reconnue dans les milieux économiques
Son histoire la rend proche de l’ESS, et les associations sont régulièrement en contact avec elle

Sa présente territoriale en fait un acteur de proximité, avec une véritable connaissance terrain

Le positionnement de La Poste lui confère un rôle u nique sur les territoires…
mais lui donne aussi une véritable responsabilité p our entretenir la confiance !



Analyse de la stratégique de partenariat

L’Association est en demande d’appui.
L’Entreprise aide l’Association

L’Entreprise est en demande d’appui.
L’Association aide l’Entreprise

L’Association et l’Entreprise sont prêtes à construire 
ensemble de nouvelles solutions au bien commun 

ZONE DE COOPERATION ET DE CO-
CONSTRUCTION
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La Poste se positionne aujourd’hui principalement en logique de mécénat (fondation ou terrain) 
ou de pratiques responsables (prestations en BP sur les fragilités, achats responsables…)

Peu (pas?) d’actions réelles en matière d’innovation sociétale ou de coopération économique

C’est pourtant dans ces catégories que la valeur ajoutée, tant sociétale que pour la performance 
des partenaires, est la plus forte

Une stratégie de partenariat qui n’est pas à la hau teur de son positionnement
et de son potentiel 



Axes d’actions prioritaires

DECLINER 
TERRITORIALEMENT 
LES PARTENARIAT 

NATIONAUX

CONCILIER 
INNOVATION 
SOCIETALE & 
RENTABILITE

STRUCTURER UNE 
ANIMATION DU 

TERRITOIRE

Devenir le référent 
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Devenir la région pilote 
des partenariats 

nationaux

Expérimenter 
un modèle économique 

hybride

Devenir le référent 
territorial de la co-
construction entre 

acteurs

3 axes d’actions complémentaires pour engager une n ouvelle dynamique



AXE 1 – Devenir la région pilote des partenariats 
nationaux (1/2)

Prendre position en cohérence avec l’impulsion nationale
Des conventions cadres nationales peut déployées en territoire
De part le poids territorial de l’ESS, la région Poitou-Charentes 
peut se positionner comme une région pilote

Des partenaires associatifs clairement identifiés qui 
facilitent le choix et priorise les opportunités

FOCUS CROIX ROUGE

� Un partenaire légitime de la « taille »
de La Poste

� Une capacité d’innovation réelle en
prenant de temps de l’expérimentation
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facilitent le choix et priorise les opportunités
Fragilité économique : Croix Rouge, Unis-cité, Adie, FACE
Handicap : Jaccede.com

2 questions structurantes à traiter
Evaluation de l’utilité sociale
Conventionnement pour garantir un juste équilibre

FOCUS JACCEDE.COM

� « Les journées de l’accessibilité », une
action simple et efficace

� Un moyen de valoriser l’action en
matière d’accessibilité par l’audit de
BP et de mobiliser les agents

Prendre position comme la région pilote pour bénéfi cier des travaux de capitalisation, 
faciliter le contact avec les associations et inven ter les modes d’action simple et efficace



Pourquoi focaliser prioritairement sur les associations i dentifiées en national ?
Le ciblage des associations sur les territoires n’est pas simple. Le retour d’expériences des territoires le
prouve (Ex / Montpellier). Qui peut conseiller La Poste pour sécuriser son choix ?
Construire un partenariat est un exercice complexe. Une fois les associations identifiées, la « négociation »
avec elles d’un partenariat équilibré nécessitera souvent l’intervention de tiers de confiance pour faciliter la
démarche. Qui peut assurer ce rôle de « médiateur » sur les territoires ?

Quelles sont les questions à traiter pour favoriser une avan cée significatives ?
Quelle évaluation de l’utilité sociale des partenariats ?

AXE 1 – Devenir la région pilote des partenariats 
nationaux (2/2) – Zoom sur les questions structurantes
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Quelle évaluation de l’utilité sociale des partenariats ?
� Les fonds mobilisés provenant du fonds de péréquation, il conviendra de démontrer l’efficacité des partenariats non

seulement sur la performance de La Poste, mais plus globalement au service de la politique territoriale envers les clientèles
fragiles. Quels indicateurs pour démontrer l’utilité?

� La démonstration de l’utilité sociale peut devenir un levier de dialogue constructif avec les élus tant au moment de la
validation des projets que lors d’un bilan auprès d’eux des impacts produits sur leur territoire. Quelle démarche pour valoriser
les résultats?

Quel conventionnement pour garantir un juste équilibre ?
� Les solutions existantes présentent des inconvénients juridiques et fiscaux majeurs:

� Une convention de mécénat risquerait d’induire une logique « philanthropique » qui n’est pas la démarche partenariale de co-
construction de solutions pour les publics fragiles.

� Une prestation de service risquerait d’impacter le statut juridique des associations d’intérêt général.
� Quelle(s) solution(s) alternative(s)? Existe-t-il des exemples de conventions innovantes ?

Une solution facilitée mais dont il reste à définir  les modalités pratiques



AXE 2 – Devenir le référent territorial de la co-
construction entre acteurs

Prendre position sur le territoire pour animer une dynamique 
de co-construction

Reconnue par toute les parties prenantes, La Poste est légitime 
pour le faire
Cette action s’intègre pleinement dans les missions du fonds de 
péréquation
C’est une façon simple et efficace de renforcer le lien avec les 
élus et les entreprises du territoires

FOCUS ACCES AUX DROITS
Les thématiques abordées

Accessibilité bancaire
Communication 

Santé
Eau

Énergie

Les entreprises 
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La dynamique doit impliquer  tous les acteurs du territoire 
autour d’enjeux partagés

Les Pouvoirs publics territoriaux et représentants de l’Etat
Les acteurs de l’ESS (associations, mutuelles et coopératives)
Les entreprises du territoires, grandes entreprises aux missions 
de service public, mais aussi PME innovante

L’outil conçu autour de l’accès aux droits est un excellent 
« cheval de Troyes » pour lancer la dynamique

Prendre position sur le territoire comme référent d e la co-construction du bien commun 
pour renforcer la capacité d’influence et d’innovat ion de La Poste

Les entreprises 
impliquées

La Poste
Banque de France

EDF
GDF Suez

Orange
L’assurance Maladie

Siveer (eau)



AXE 2 – Devenir le référent territorial de la co-
construction entre acteurs (2/2) – Zoom sur l’accès aux droit

Objectif du projet : améliorer l’accès aux services publics des
entreprises pour les clientèles précaires
Action : organisation de réunions d’information à destination des
associations œuvrant en faveur des publics fragiles

Connaitre les différents droits et leurs modifications
Comprendre le panorama des acteurs du territoire pour orienter
efficacement leurs bénéficiaires

Bilan :
1 réunion organisée à la mairie: une dizaine d’associations présentes sur la
trentaine invitée par la mairie

POSITIONNEMENT 
LA POSTE

© Association  Le RAMEAU / 2012 Page 59

trentaine invitée par la mairie
Un noyau dur de 3 entreprises pour animer la dynamique (EDF, GDF, LP)

En projet :
Impliquer d’autres entreprises sur les thématiques déjà abordées

� Ex: SFR pour la communication
Diversifier les thématiques abordées, notamment le logement

� Nécessité d’impliquer la fédération nationale des bailleurs sociaux
Créer un dispositif de communication à destination des associations pour
mettre à disposition les infos des ESP
Organiser une réunion annuelle avec les élus pour échanger des
informations

Une initiative réussie à structurer, pérenniser et utiliser comme levier de positionnement 



AXE 3 – Expérimenter 
un modèle économique hybride

Expérimenter un modèle hybride de co-développement
La capacité d’innovation de terrain et la souplesse des acteurs de
l’ESS en font de véritables laboratoires de R&D
La force de frappe de La Poste peut devenir un levier pour déployer
l’innovation sociétale
Plutôt que de développer seule des expérimentations innovantes, La
Poste a intérêt d’étudier avec l’ESS les opportunités de nouveaux
business, notamment autour des services à la personne et de
l’économie verte

Focus sur  Iris, l’Union régionale 
des SIAE en Poitou-Charentes

Iris représente 160 structures
d’insertion sur son territoire (14
000 bénéficiaires, soit 4 000 ETP)

Missions: impulser la politique du
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Les SIAE –Structures d’Insertion par l’activité - économique
sont des partenaires à privilégier dans cette démarche

Leur double projet, social et économique, leur permet d’avoir une
compréhension fine des questions de performance économique
Leur structure juridique permet une véritable logique
d’investissement (prise de participation, prêts…)

Le recyclage de la filière papier est une opportunité pour
analyser la complémentarité de chacun sur la chaine de valeur

Démontrer à partir d’une expérimentation terrain le s impacts économiques potentiels des 
partenariats avec l’ESS

Missions: impulser la politique du
secteur, créer des outils pour les
structures représentées, former les
bénéficiaires, coordonner les
réponses aux appels d’offre

Résultats:
- 1€ public investi = 3€ réinjectés
dans le tissu local
- 89% de réussite au CAP suite
aux formations dispensées par Iris



En synthèse : une stratégie ambitieuse

DECLINER 
TERRITORIALEMENT 
LES PARTENARIAT 

NATIONAUX

CONCILIER 
INNOVATION 
SOCIETALE & 
RENTABILITE

STRUCTURER UNE 
ANIMATION DU 

TERRITOIRE

SE POSITIONNER 
COMME LE REFERENT 

SE POSITIONNER 
COMME UN 

SE POSITIONNER 
COMME LE REFERENT 
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Une stratégie ambitieuse au service du Groupe et du territoire

Exploiter le potentiel unique du positionnement de La Poste sur les nouvelles approches sociétale

Un investissement rentable avec une forte valeur ajoutée d’innovation

COMME LE REFERENT 
INTERNE LA POSTE

COMME UN 
INNOVATEUR 

SOCIETAL

COMME LE REFERENT 
DU TERRITOIRE

Faire de la région Poitou-Charentes un exemple de c o-construction du bien commun, 
tout en répondant aux exigences de rentabilité et d e performance de l’entreprise



ANNEXE I : Sources de l’étude documentaire

ANNEXES DU RAPPORT D’ETUDE
La Poste – Enjeux des relations avec l’Economie Soci ale & Solidaire

ANNEXE II : Liste & présentation des répondants

ANNEXE III : Présentation du RAMEAU



Sources de l’étude documentaire

� Observatoire Nationale de l’Economie Sociale et Sol idaire - Atlas 2009 de l’économie sociale et Solidaire

Rapports - Dossiers

Ouvrages
� DRAPERI JF , L’Economie sociale et solidaire une réponse à la crise ? - Editions Dunod 2011
� CNECRES et Juris Edition - Atlas commenté de l’Economie sociale et solidaire - 22 février 2012 - Juris Associations - Hors Série
� FREMEAU P, La nouvelle alternative ? Enquête sur l’Economie sociale et solidaire – Juin 2011 – Alternatives économiques 
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� Observatoire Nationale de l’Economie Sociale et Sol idaire - Atlas 2009 de l’économie sociale et Solidaire
� CIF-OIT – Turin 2010 – Guide 2010 - Economie Sociale et Solidaire construire une base de compréhension commune – Première 

Edition
� VERCAMER F – L’Economie sociale et solidaire, entreprendre autrement pour la croissance et l’emploi – Rapport sur l’Economie 

sociale et solidaire  - Avril 2010  
� Groupement National de la coopération – Top 100 des entreprises coopératives et panorama sectoriel 2010

Sites Internet
� Conseil national des chambre régionale de l’économie sociale: www.cncres.org/ www.cres-pch.org
� Laboratoire de l’ESS : www.labo-ess.org
� ESS en région: www.essenregion.org
� Ministère de l’Economie:  www.economie.gouv.fr/economie-sociale-solidaire
� INSEE: www.insee.fr/fr/ppp/bases-de-donnees/donnees-detaillees/eco-sociale/Tab7_ES_2007.xls
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Liste des personnes interviewées
ORGANISME NOM FONCTION   

INSTITUTIONS 
1 Conseil  

Economique et 
Social et 
Environnemental 
Régional : 
 

Madame Catherine 
BASCK 

Directrice   

2 Conseil  Régional  à préciser    
3 Chambre CCI 

Régionale 
Patrick 
FAUGOUIN 

Directeur   

4 Département de 
la Vienne  

Brigitte 
HUMMEL  

Directrice de 
l’Insert ion 

  

5 Département de 
la Vienne  

Marie VINCENT Directrice de 
l’Action Sociale 

  

6 Etat Françoise 
LINSOLAS 

Directrice de 
l’Action Sociale 
Etat 

  

7 Ville de 
Poitiers CCAS 

Laurence 
BRUNET   

Directrice 
Générale du CC 
AS 

  

8 Association des 
Maires du 86 

Didier Martin  Directeur de 
Vienne Services 
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Maires du 86 
 

Vienne Services 

9 Association des 
Bailleurs Sociaux  
 

Axel DAVID  Directeur de 
l’Association 

  

10 Caisse des 
Dépôts  

Thierry RAVOT Directeur   

11 ? Chambre 
Régionale CRES 
 

Daniel ARSICOT Président   

12 Chambre 
Régionale CRES 
 

Stephen 
BORDERIE 

   

 
13 Macif   Gérard 

GOUALC’H 
Secrétaire Général   

14 ? Mutuelle de 
Poitiers     

Olivier DESERT   Président      

 
15 Orange Jean-Pierre 

LARTIGE 
Délégué régional   

16 GDF Bruno ODIN     Délégué Régional       

 
17 IRIS Alain RIBAGER        
18 ATELIER DU 

BOCAGE 
Bernard ARRU Directeur Les 

Ateliers du 
Bocage (79)    

  

19 IPCA-  Insertion 
Poitou-Charentes 
Active    

Laurence FOUIN Directrice   

20 EI2S Stéphanie 
Vigneron 

Présidente   

 



Les acteurs institutionnels transversaux 
Descriptif de l’échantillon choisi (1/3)

Conseil Economique, Social et Environnemental Régio nal (CESER)
Statut: Assemblée consultative prévue par la Constitution
Mission: rend son avis au Conseil régional (obligatoire) sur la préparation et l’exécution des contrats de projet Etat-Région,
sur les budgets régionaux et les compétences
Actions: étude, information auprès du public, participation active aux organismes et associations de la Région
Maillage territorial: région

La Caisse des Dépôts : axes développement des terri toires et réseaux
Statut : Etablissement public
Missions : accompagner les collectivités territoriales et les structures intercommunales dans leurs projets et réalisations.
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Missions : accompagner les collectivités territoriales et les structures intercommunales dans leurs projets et réalisations.
Réaliser des investissements d’intérêt général dans des projets structurants pour l’aménagement des territoires (760M€
d’investissement en 2009).
Maillage : région

Chambre de Commerce et d’Industrie Régionale (CCIR)
Statut: établissement public économique
Missions: représenter les intérêts de l’industrie, du commerce et des services de Poitou-Charentes, Animer le réseau des
CCIT pour assurer la cohérence des actions, Etablir un schéma directeur définissant le rôle et les missions du réseau
consulaire, élaborer des schémas sectoriels, Contribuer au développement économique, à l’attractivité, à l’aménagement du
territoire et au soutien des entreprises de la région, Mettre à disposition des services et prestations, notamment des
dispositifs de conseil et d’assistance aux entreprises et des actions de formation professionnelle.
Maillage territorial: 6 chambres locales
A noter: les CCIR ne sont pas en contact direct avec les entreprises.



Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidair e (CRESS)
Statut: instance de représentation, de coordination et d’animation des acteurs de l’ESS sur les territoires
� Structure fédérative: Conseil National des CRESSS

Missions: promotion de l’ESS, coordination des différents acteurs de l’ESS, représentation des intérêts de l’ESS auprès des
pouvoirs publics
Maillage territorial: région

Association Régionale des organismes sociaux pour l ’Habitat en Poitou Charentes (AROSH)
Statut: association
� Structure fédérative: Fédération Nationale des Associations Régionales

Les acteurs institutionnels transversaux 
Descriptif de l’échantillon choisi (2/3)
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� Structure fédérative: Fédération Nationale des Associations Régionales
Missions: Coordination et animation de l’action professionnelle régionale dans les domaines du renouvellement urbain, du
développement et de la diversification de l’offre, de la qualité de service…, Accompagnement de la concertation entre
organismes présents sur un même territoire et de la contribution des organismes aux politiques locales de l’Habitat, dans le
cadre des groupements départementaux d’organismes et de leurs partenaires…, Capitalisation de pratiques et expertise des
questions de logements, au service des organismes de leurs partenaires…, Représentation des organismes dans les
instances régionales de réflexion et de décision et contractualisation avec les pouvoirs publics régionaux.
Maillage territorial: région. Elle regroupe 24 organismes de logement social répartis sur la Région.



Le centre communal d’action sociale (CCAS) de la vi lle de Poitiers
Statut : établissement public communal ou intercommunal
Missions : établir les dossiers d’aide social et d’aide médicale, animer une action générale de prévention et de développement 
social (Il peut intervenir au moyen de prestations en espèces, remboursables ou non, et de prestations en nature. A cet effet, 
il peut créer et gérer tout établissement ou service à caractère social ou médico-social). Il a également un rôle de coordination 
des différentes aides sociales.
Maillage territorial : commune ou intercommunal

Direction Départementale de la cohésion sociale, dé partement de la Vienne

Les acteurs institutionnels transversaux 
Descriptif de l’échantillon choisi (3/3)
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Statut : service déconcentré de l’Etat relevant du premier ministre, placé sous l’autorité du préfet.
Mission : elle met en œuvre les politiques sociales et celles en faveur de la jeunesse, des sports, de la vie associative et de 
l'éducation populaire. Elle est l’interlocuteur des CAF, des collectivités territoriales et des associations intervenant dans ce
secteur d’activités.
Maillage : départemental

Direction de l’insertion, département de la Vienne
Statut : Conseil général.
Mission : soutenir le retour vers l’emploi des personnes en situation difficile. Travail en partenariat avec l'ensemble des 
acteurs concernés par l'insertion qui a abouti à l'élaboration du Programme départemental d'insertion et à un Pacte territorial 
pour l'insertion pour 2011-2013
Maillage : départemental



Les acteurs de l’ESS
Descriptif de l’échantillon choisi (1/2)

Initiative Régionale pour l’Insertion et la Solidar ité (IRIS)
Regroupement des différents mouvements d’insertion par l’activité économique (IAE)
Missions: centre de ressources, lieu d’échange et de concertation à disposition des SIAE de Poitou-Charentes, animation
du réseau régional en relation avec les réseaux nationaux dans le cadre de leurs instances associatives, représentation
des SIAE auprès des partenaires publics et privés, mission d’accueil et d’accompagnement des porteurs de projet, de
conseil et de suivi des SIAE.
Maillage territorial: Région

Les Ateliers du Bocage 
Missions: Entreprise d’Insertion dans les secteurs de la collecte et le tri de consommables bureautiques, le recyclage et
le réemploi de matériels informatiques et téléphoniques, la fabrication et le recyclage de palettes en bois, la collecte des
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le réemploi de matériels informatiques et téléphoniques, la fabrication et le recyclage de palettes en bois, la collecte des
déchets d’emballages, l’entretien des espaces verts.
230 salariés dont 60 en insertion
Appartient à la branche Economie Sociale et Solidaire et Insertion d’Emmaüs France.
Maillage territorial: France entière

Insertion Poitou Charentes Active (IPCA)
Missions : favoriser la consolidation, le développement et la création des initiatives économiques créatrices d’emploi, et
de manière plus générale le développement local, social et solidaire de la région Poitou-Charentes..
Maillage territorial: région et départements

Association pour le Droit à l’Initiative Economique  (ADIE)
Missions : aide des personnes exclues du marché du travail et du système bancaire à créer leur entreprise et donc leur
propre emploi grâce au microcrédit
Maillage territorial: 18 délégations régionales
1200 personnes financées en 2011 en Poitou Charentes



EI2S
Association d’entreprises
Missions : favoriser la rencontre entre acteurs sur le territoire autour des enjeux du développement durable
(environnemental, économique, social, sociétal)
Maillage territorial: historiquement très présente en région Poitou Charentes, elle intervient aujourd’hui également au
niveau national et international

Unis-Cité, délégation régionale Poitou Charentes
Association créée fin 1994

Les acteurs de l’ESS
Descriptif de l’échantillon choisi (2/2)
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Association créée fin 1994
Missions : Organiser et promouvoir le Service Civique en France avec l’objectif de favoriser l’esprit de responsabilité et
l’engagement citoyen, lutter contre les préjugés et renforcer la cohésion sociale, mobiliser la jeunesse face aux besoins
sociaux et environnementaux.
Maillage territorial: association présente dans 12 régions et une trentaine de villes

Délégation régionale de la croix Rouge
Mouvement humanitaire international présent dans 186 pays
Missions : lutte contre les précarités, services dans les champs sanitaire, social, médico-social et de la formation.
Maillage territorial: L’échelon régional assure une meilleure cohésion géographique des délégations et des
établissements, afin de contribuer à une meilleure adaptation aux besoins locaux.



Macif (*)
Mutuelle d’assurances française dont le siège est situé à Niort, dans les Deux-Sèvres. Elle est une des trois enseignes
constituantes de SFEREN, une société de groupe d’assurance mutuelle regroupant également la MAIF et la Matmut.
La MACIF et la MAIF ont mis en place fin 2005 un partenariat avec le groupe Caisse d’Epargne dans le domaine de la
bancassurance

Mutuelle de Poitiers (*)
La Mutuelle de Poitiers assurances est une société d’assurances fondée en 1838Missions: développer concrètement
l’ESS

Les entreprises
Descriptif de l’échantillon choisi (1/2)
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l’ESS
La Mutuelle de Poitiers, bien que généraliste, s'est spécialisée dans les dommages aux biens et aux personnes. Elle
s'est tout d'abord développée sur son secteur historique (Poitou-Charentes, Vendée, Haute-Vienne) mais tente depuis
quelques années de s'implanter au niveau national.
La MDPA reste néanmoins une PME de l'assurance si l'on veut la comparer aux grands acteurs nationaux (AXA, MACIF,
MAAF...),

Orange
Orange est une entreprise de télécommunication devenue en 2000, filiale du groupe France Telecom. Orange gère
actuellement les activités de téléphonie mobile, de téléphonie fixe, de télévision et d’internet du groupe dans plus de
vingt-cinq pays.
La Fondation Orange, créée en 1987, s’est inscrite dans le prolongement naturel de la mission de l’entreprise : permettre
à tous de mieux communiquer et mène ainsi des actions dans l’autisme, le lien social et la musique vocale.

(*) - Appartient au secteur de l’ESS mais à été classé dans le secteur des entreprises dans cette étude



GDF SUEZ Suez
GDF SUEZ Suez est le deuxième groupe mondial de l‘énergie. Il est né le 22 juillet 2008 d'une fusion entre Gaz de
France et Suez.
GDF SUEZ a lancé en 2010 le dispositif « Rassembleur d’énergies » en matière de précarité énergétique

Union régionale des SCOP (*)

Les entreprises
Descriptif de l’échantillon choisi (2/2)
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L’Union régionale des Scop de Poitou Charentes, créée en 1982, regroupe les sociétés coopératives et participatives
des 4 départements de la région adhérentes à la Confédération générale des Scop.
Sur le plan régional, l’Union régionale des Scop de Poitou Charentes a en charge la promotion et le développement du
statut coopératif, apporte son soutien aux filières émergentes, participe à des actions collectives et sensibilise les
pouvoirs publics locaux.
Un partenariat s’est instauré avec les collectivités, conscientes que les entreprises coopératives présentes dans tous les
secteurs d’activités consolident leur tissu économique et font vivre l’économie locale

(*) - Appartient au secteur de l’ESS mais à été classé dans le secteur des entreprises dans cette étude



ANNEXE I : Sources de l’étude documentaire

ANNEXES DU RAPPORT D’ETUDE
La Poste – Enjeux des relations avec l’Economie Soci ale & Solidaire

ANNEXE II : Liste & présentation des répondants

ANNEXE III : Présentation du RAMEAU



Le RAMEAU, 
un laboratoire de recherche appliquée

Le RAMEAU est un laboratoire de recherche appliquée sur
la co-construction du bien commun au travers des
relations entre les associations et les entreprises

Association d’intérêt général, Le RAMEAU se structure
autour de 3 missions

Piloter l’Observatoire national des partenariats associations -
entreprises pour qualifier les enjeux
Animer un lieu de réflexion prospective

Quelques repères

Association d'intérêt général, 
créée en mars 2006

6 ans de recherche expérimentale

50 M€ d’investissement 
pour le secteur associatif sur 8 ans

200 expérimentations de terrain / 
7 groupes de réflexion prospective /
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Animer un lieu de réflexion prospective paritaire associations /
entreprises pour faire émerger de nouvelles pistes
Concevoir de nouveaux modèles au sein d’un centre
d’expérimentations pour proposer des solutions

7 axes de recherche
1. Accompagnement stratégique des associations
2. Nouveaux modèles économiques des associations
3. Modèle d’investisseur sociétal
4. PME et RSE
5. Partenariats stratégiques associations / entreprises
6. Modèles territoriaux d’animation des partenariats
7. Mutualisation des moyens

Répondre aux défis de Société, en favorisant la per formance de chacun

Témoins de l’utilité sociétale 
du RAMEAU

AFM, AG2R La Mondiale, APF, AVISE, 
Caisse des Dépôts, CJD, CGPME, CPCA,

Crédit Foncier,  Croix Rouge, France Bénévolat , 
Generali, GoodPlanet, La Poste, MEDEF, 

Mitsubishi Electric, RATP,
Renault, SFR, Syntec Conseil, URIOPSS...

7 groupes de réflexion prospective /
25 études de référence

1 M€ de budget / 8 permanents



Les axes de recherche du RAMEAU

1. Accompagnement stratégique des associations

2. Nouveau modèle économique des associations

3. Modèle d’investisseur social

A

A

E

CIBLES

Axes de recherche du RAMEAURépondre concrètement aux défis identifiés

� Comment pérenniser les actions innovantes portées

par le secteur associatif ?

� Quelle contribution les entreprises peuvent-elles

apporter, pour répondre à quels enjeux pour elles?
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7 axes de recherche pour lever les freins au dévelo ppement des relations 
associations / entreprises

3. Modèle d’investisseur social

4. PME et RSE

5. Partenariats stratégiques associations / entreprises

6. Modèles territoriaux

7. Mutualisation des moyens

E

E

EA

EA CT

EA CT

� Comment co-construire un partenariat stratégique

pour qu’il réponde aux objectifs de tous tout en

tenant compte des spécificités de chacun ?

� Comment passer d’une logique artisanale des

partenariats en France à une démarche structurée ?



Le processus d’innovation du RAMEAU

O
B

JE
C

T
IF

S

Le RAMEAU pilote un processus d’innovation structur é autour de 3 leviers 
pour faire émerger des solutions innovantes, effica ces et essaimables

Qualifier les enjeux 
et capitaliser les bonnes pratiques

OBSERVATOIRE
REMONTEE TERRAIN

Se doter d’une vision prospective et 
partager avec les acteurs de référence

REFLEXION PROSPECTIVE
ECHANGES ENTRE ACTEURS

Concevoir puis déployer les solutions 
innovantes

EXPERIMENTATIONS
TESTER SUR LE TERRAIN
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O
B

JE
C

T
IF

S

D’une vision stratégique aux réalisations concrètes  
pour renforcer les relations associations / entrepr ises en France

Programme quinquennal ARPEA
de 10 études

Bibliothèque de 300 cas pratiques

Modélisation de la typologie des 
partenariats (9 modèles, 4 parcours)

Dispositif de veille permanente et de 
capitalisation mutualisé 

Cercle des experts : 
Réunion biannuelle des 30 acteurs de 

référence

Groupes de réflexion prospective : 
Associations et PME, « capacity building » 

des associations, Développement territorial, 
Bénévolat et mécénat de compétences, 

Gouvernance de l’intérêt général, Web 2.0

30 Recherches-Actions collectives

100 associations accompagnées dans 
leur développement stratégique , 200 
ayant bénéficié des compétences du 

RAMEAU
70 entreprises et 30 institutions  

impliquées dans des expérimentations 
innovantes

E
X

E
M

P
LE

S
D

E
 R

E
S

U
LT

AT
S



Charte éthique

BIEN COMMUN : Toutes les actions engagées dans le cadre du RAMEAU ont pour objectif de servir l’intérêt
général et répondre aux besoins du plus grand nombre.

RESPECT DES DIFFERENCES : Le RAMEAU est basé sur un principe de dialogue entre deux mondes riches de
leurs différences, dans le respect de la spécificité de chacun des acteurs. Au-delà d’une non discrimination des
personnes et des structures entre elles, il s’agit de promouvoir une véritable altérité.

CO-CONSTRUCTION : Les actions réalisées par Le RAMEAU sont co-construites avec les bénéficiaires et les
parties prenantes afin d’en assurer la pertinence; l’association s’associe systématiquement avec les acteurs de
référence afin de leur apporter ses compétences et de les aider à faire émerger des solutions innovantes. Les
logiques de partenariat et d’implication des réseaux sont intrinsèquement constitutives du projet associatif.
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logiques de partenariat et d’implication des réseaux sont intrinsèquement constitutives du projet associatif.

HUMANISME & EFFICACITE : Le RAMEAU est convaincu que les deux notions, loin d’être antagonistes, se
complètent pour contribuer à la performance globale de toute organisation.

INDEPENDANCE : Le RAMEAU ne dépend d’aucun organisme public ou privé, ne soutient aucune cause politique,
idéologique ou religieuse, et agit en parfaite indépendance.

SOLIDARITE : Le RAMEAU favorise la solidarité entre les acteurs avec lesquels il travaille, y compris entre les
acteurs d’intérêt général afin de co-construire un XXIe siècle plus solidaire et durable.

EXEMPLARITE & TRANSPARENCE : Le RAMEAU s’applique à lui-même les convictions qu’il promeut et
s’efforce quotidiennement d’avoir un fonctionnement exemplaire sur l’ensemble de ses projets et de sa gestion. Il
agit en parfaite transparence, notamment en matière de financement et de gouvernance, et s’impose toutes les
règles de bonne conduite pour rendre ses actions visibles et lisibles. Le RAMEAU identifie et suit les indicateurs de
performance qui permettent d’évaluer son utilité sociale.

7 principes de gouvernance de l’association Le RAME AU



La gouvernance du RAMEAU

Christine AUBERGER (Présidente de l'URIOPSS)
Dominique BAILLY (Conseiller du Directeur Général du groupe La Poste)
Thierry de BEAUMONT-BEYNAC (Président de l'Ordre de Malte France)
Pierre BIRAMBEAU (Président-Fondateur de l'ADEMA, Co-fondateur du Téléthon)
Olivier BRAULT (Directeur Général de la Croix Rouge Française)
Gilles DEBRY (Directeur Général Europe de Mitsubishi Electric)
Pierre FONLUPT (Président de la Commission « Nouveaux Dialogues » du MEDEF,

Président du directoire du Groupe Plus)
Brigitte GIRAUD (Vice-présidente de la CPCA, Présidente du CELAVAR, Directrice de

Hélène CHEVALLIER (Secrétaire Générale du RAMEAU, expert
marketing on-line dans le groupe Reed Business, animatrice bénévole
d'une bibliothèque de rue)

Philippe GENDILLOU (Secrétaire Général de la Fédération Bancaire
Française, médiateur bénévole, bénévole d’associations sportives)

Philippe JOUANNY (Président-Directeur Général de NEOVA, Vice-
Président national de la FEP, Président du Club Gravelle Entreprendre)

Thierry LABORDE (Vice-Président du RAMEAU, directeur associé

Conseil d'orientation Conseil d'administration
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Brigitte GIRAUD (Vice-présidente de la CPCA, Présidente du CELAVAR, Directrice de
l’UNCPIE)

Anne-Aymone GISCARD d'ESTAING (Présidente-Fondatrice -Fondation pour l'Enfance)
Charles-Benoît HEIDSIECK (Fondateur du RAMEAU, Président du Conseil d'orientation)
Jean-Guy HENCKEL (Fondateur du Réseau Cocagne, Vice-président du MOUVES)
Dominique HERIARD-DUBREUIL (Présidente du Conseil d‘administration du groupe

Rémy Cointreau)
Daniel LEBEGUE (Président de l’IFA, Président de l’ORSE)
Olivier MARCHAL (Directeur Général Europe de Bain & C°)

Jean-Luc PLACET (Président de la Fédération Syntec, Président d'IDRH)
André RENAUDIN (Directeur général du Groupe AG2R La Mondiale)
Aziz SENNI (Co-fondateur de JEF, Président de BAC)
Hugues SIBILLE (Vice-président du Crédit Coopératif, Président de l’Avise)
Adelphe de TAXIS du POET (Développement ESS de la Caisse des Dépôts)
Jean-Eudes TESSON ( Président du groupe TESSON, de l’ACOSS et de CLER A&F)
Laurence TIENNOT-HERMENT (Présidente de l'AFM)

Thierry LABORDE (Vice-Président du RAMEAU, directeur associé
du cabinet PACT, fondateur d'une association de dirigeants
d'entreprise)

Michel-Pierre MEJANE ( Président du RAMEAU, fondateur du
cabinet M&A Corporate, expert en communication et en stratégie de
valeur, conseil bénévole d'associations)

Jean-Yves MONTARGERON (Trésorier du RAMEAU, Directeur
d’Alsace Active)

Florence RODET (Directrice de la RSE et Secrétaire Générale de la
Fondation RATP, administratrice et bénévole d’associations)

Pierre-Dominique VITOUX ( Directeur associé du cabinet Weave,
administrateur Syntec Conseil en Management)

Jean-Pierre WORMS (sociologue, Vice-Président fondateur de
France Initiative, Vice-Président de la FONDA)

Une gouvernance autour de 2 entités complémentaires


